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Article 6 : Le mandat du comité de pilotage prend fi n 
à la notifi cation de la certifi cation, par le secrétariat, 
du rapport d’évaluation du système de passation des 
marchés publics en application de la méthodologie 
MAPS.

Article 7 : L’autorité de régulation des marchés publics 
est désignée comme établissement chef de fi le avec 
comme responsabilité de veiller à ce que l’évaluation 
bénéfi cie d’un soutien et d’une adhésion, tant avant 
que pendant le processus d’évaluation.

Article 8 : Le directeur général de l’autorité de régulation 
des marchés publics est nommé coordinateur national 
avec mission de représenter les autorités nationales 
et gérer les responsabilités de ces dernières dans le 
cadre du processus d’évaluation.

Article 9 : L’équipe d’évaluateurs est constituée de 
consultants nationaux, d’évaluateurs indépendants 
et d’un évaluateur principal conformément aux 
dispositions instaurées par le secrétariat MAPS. 
L’équipe d’évaluateurs a la responsabilité de la 
conduite de l’évaluation au quotidien.

Article 10 : L’évaluateur principal est responsable de 
la conduite de la validation des constats, conclusions 
et recommandations de l’évaluation selon l’approche 
défi nie dans la note conceptuelle et de la rédaction du 
rapport en prenant en compte tous les commentaires, 
preuves additionnelles, clarifi cations et avis fournis 
par les parties prenantes.

Article 11 : L’évaluateur principal porte la responsabilité 
de remettre à l’établissement chef de fi le le rapport 
provisoire d’évaluation avec les documents d’appui 
pour transmission et commentaires du secrétariat 
MAPS.

Article 12 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, le 11 juin 2025 

Par le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Anatole Collinet MAKOSSO

Le ministre d’Etat, ministre de l’aménagement 
du territoire et des grands travaux, 

Jean Jacques BOUYA

Le ministre des fi nances, du budget
et du portefeuille public,

Christian YOKA

Le ministre de l’économie, du plan 
et de l’intégration régionale,

Ludovic NGATSE

Le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la réforme de l’Etat,

Luc Joseph OKIO

 MINISTERE DE L’INTERIEUR
ET DE LA DECENTRALISATION 

 Arrêté n° 1499 du 13 juin 2025 portant 
ouverture du concours du franchissement au titre des 
années 2022 et 2023

Le ministre de l’intérieur et de la décentralisation,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 7-2011 du 2 mars 2011 telle que modifi ée 
et complétée par la loi n° 15 -2023 du 27 mai 2023 
portant statut spécial des personnels de la police 
nationale ;
Vu la loi n° 12-2019 du 17 mai 2019 telle que modifi ée 
et complétée par la loi n° 16 -2023 du 27 mai 2023 
fi xant les missions, l’organisation et le fonctionnement 
de la police nationale ;
Vu le décret n° 2013-198 du 21 mai 2013 portant 
avancement dans la police nationale ;
Vu le décret n° 2023-62 du 24 février 2023 portant 
attributions et organisation de la direction générale 
de l’administration et des ressources humaines ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-56 du 5 mars 2025 relatif 
aux attributions du ministre de l’intérieur et de la 
décentralisation,

Arrête :

CHAPITRE I : DISPOSITION GÉNÉRALE

Article premier : Il est ouvert un concours de sélection 
de deux cents (200) candidats au franchissement, 
sessions cumulées 2022 et 2023, soit cent (100) 
candidats par session. Ce concours est réservé 
exclusivement aux sous-offi ciers supérieurs de la 
police nationale du grade d’adjudant-chef de police. 

CHAPITRE II : DES CONDITIONS 
DE CANDIDATURE

Article 2 : Les candidats doivent remplir les conditions 
suivantes :

- être titulaire du BT2 ou d’un diplôme 
équivalent ;

- avoir une ancienneté au grade d’adjudant-chef 
de police d’un (1) an au moins au 31 décembre 
2021, pour les candidats éligibles à la session 
2022 ;

- avoir une ancienneté au grade d’adjudant-chef 
de police d’un (1) an au moins au 31 décembre 
2022, pour les candidats éligibles à la session 
2023.

Article 3 : Les dossiers de candidature sont ceux 
transmis par voie hiérarchique à la direction générale 
de l’administration et des ressources humaines dans 
le cadre de l’avancement au titre des années 2021 et 
2022.

Article 4 : Le directeur général de l’administration 
et des ressources humaines arrête et publie la liste 
défi nitive des candidats au concours.



778 Journal offi ciel de la République du Congo N° 26-2025

CHAPITRE III : DE L’ORGANISATION

Article 5 : Il est mis en place une commission chargée 
de l’organisation et du déroulement du concours 
composée de la manière suivante :

président : directeur général de l’administration et 
des ressources humaines ;
vice-président : directeur général des fi nances et 
de l’équipement ;

membres :

- le conseiller à l’ordre public du ministre de 
l’intérieur et de la décentralisation ;

- le gestionnaire du personnel du ministère de 
l’intérieur et de la décentralisation ;

- le gestionnaire du personnel du commandement 
des forces de police ;

- le gestionnaire du personnel du commandement 
de la sécurité civile ;

- le gestionnaire du personnel de la centrale d’in-
telligence et de documentation ;

- le gestionnaire du personnel de la direction 
générale de la sécurité présidentielle ;

- le gestionnaire du personnel de la garde 
républicaine ;

- le gestionnaire du personnel de l’inspection 
générale de la police nationale et de la gendar-
merie nationale ;

- le gestionnaire du personnel de la direction 
générale de l’administration et des ressources 
humaines ;

- le gestionnaire du personnel de la direction 
générale des fi nances et de l’équipement ;

- le gestionnaire du personnel de la direction 
générale de la stratégie, de la coopération et 
de la communication ;

- le gestionnaire du personnel de l’école nationale 
supérieure de police.

secrétariat :

- un offi cier supérieur de la direction générale de 
l’administration et des ressources humaines, 
chef de secrétariat ;

- un offi cier supérieur adjoint au chef de 
secrétariat ;

- douze (12) membres.

Article 6 : Deux (2) centres d’examen sont retenus : 
un à Brazzaville et un à Pointe-Noire. Le déroulement 
des épreuves dans les centres retenus est assuré par 
une sous-commission locale.

Article 7 : Les épreuves retenues sont les suivantes :

- épreuve d’orthographe ;
- épreuve de culture générale ;
- épreuve professionnelle.

Article 8 : Les résultats des candidats admis au 
concours du franchissement sont publiés par une 
note de service du ministre de l’intérieur et de la 
décentralisation.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS 
DIVERSES ET FINALES

Article 9 : Une note de service du ministre de l’intérieur 
et de la décentralisation fi xe la date du concours du 
franchissement, les modalités du déroulement des 
épreuves, la composition des sous-commissions 
locales et désigne les membres de la commission et 
des sous-commissions.

Article 10 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 13 juin 2025
 

Raymond Zéphirin MBOULOU

 MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET 
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

 Décret n° 2025-273 du 25 juin 2025 
portant ratifi cation du contrat de fi nancement et  
de prêt relatif au « troisième fi nancement à l’appui 
des politiques de développement pour la gestion 
budgétaire et la croissance inclusive », signé entre 
la République du Congo, la Banque internationale 
pour la reconstruction et le développement et l’Asso-
ciation internationale de développement, ci-après le 
groupe de la Banque mondiale

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;  
Vu la loi n° 14-2025 du 25 juin 2025 autorisant la 
ratifi cation du contrat de fi nancement et de prêt 
relatif au « troisième fi nancement à l’appui des 
politiques de développement pour la gestion budgé-
taire et la croissance inclusive», signé entre la Ré-
publique du Congo, la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement et l’Association 
internationale de développement, ci-après le groupe 
de la Banque mondiale ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant no-
mination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-2 du 27 janvier 2025 portant orga-
nisation des intérims des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier  :  Est ratifi é le contrat de fi nance-
ment et de prêt relatif au « troisième fi nancement à 
l›appui des politiques de développement pour la gestion 
budgétaire et la croissance inclusive», signé entre la 
République du Congo, la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement et l’Association 
internationale de développement, ci-après le groupe de 
la Banque mondiale, dont le texte est annexé au pré-
sent décret.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au 
Journal offi ciel de la République du Congo.


